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Madame la présidente

Nous ne pouvons commencer ces instances sans évoquer la situation internationale
et ses incidences. Un déferlement meurtrier s’est abattu sur l’Iran et le Liban. Une
nouvelle guerre régionale vient de commencer, avec son lot tragédies humaines de
morts et de blessés. Dès le premier jour, des  bombardements massifs ont frappé,
sans  épargner  les  civils.  Solidaires  Finances  Publiques  Enfip  condamne
fermement l’agression militaire  contre  l’Iran et  qui  rapproche  le  théâtre  des
opérations en Europe. Nous nous inquiétons également des  propos bellicistes du
gouvernement français, qui ouvrent la voie à un engagement militaire.

Nous  soutenons  pleinement  les  luttes  des  exploités  et  opprimés  en  Iran,  qui
aspirent  à  mettre  fin  à  la  misère  croissante  de  la  majorité  de  la  population,  à
l’accaparement des richesses par une poignée de privilégiés, et à la terreur imposée
par  le  régime.  Cependant,  raser leurs  villes  ne  fera  pas  avancer la  cause  des
femmes iraniennes et des opposants au régime.

Loi de finances 2026 : une politique au service d’une minorité

Ce CSAL se tient quelques semaines après l’adoption, par 49.3, de la loi de finances
2026. Bien que la version finale soit moins violente pour la majorité de la population
que le projet initial présenté le 15 juillet dernier, cette loi s’inscrit dans la continuité
des précédentes : réduction des dépenses publiques et poursuite de la politique de
l’offre, avec un budget alloué à la défense nationale en constante augmentation.

Depuis 2017, le budget du ministère des Armées a presque doublé, passant de 32,7
milliards d’euros à 57,1 milliards d’euros cette année. En clair, cette loi de finances
sert encore et toujours les intérêts d’une minorité, au détriment de l’intérêt général.



Quant  aux  aspirations  du  plus  grand  nombre  pour  la  justice  fiscale,  sociale  et
environnementale, le gouvernement leur tourne une nouvelle fois le dos.

Pour preuve, malgré les alertes d’anciens ministres de l’Économie sur l’optimisation
fiscale  agressive  des  milliardaires,  rien  n’est  fait.  Selon  des  sénateurs,  13  335
personnes soumises à l’Impôt sur la  Fortune Immobilière (IFI) ont un revenu
fiscal de référence si faible qu’elles sont dispensées d’impôt sur le revenu ou sur les
plus-values  et  dividendes.  Pourtant,  d’après  Éric  Lombard (ancien  ministre  de
l’Économie,  ni  adhérent  de  Solidaires  Finances  Publiques  ni  connu  pour  être  un
"dangereux gauchiste"), le nombre de Français fortunés non imposés serait bien plus
élevé : "autour de 50 000" foyers détenteurs d’un patrimoine important échappent à
l’impôt sur le revenu ou sur les plus-values et dividendes.

Où sont les priorités ? La manière dont elles sont mises en œuvre laisse parfois sans
voix.

Conséquences pour la DGFiP : suppressions d’emplois et conditions de travail
dégradées

Pour  la  DGFiP,  cette  loi  de  finances  se  traduit  par  550  suppressions  d’emplois
supplémentaires, qui vont  lourdement impacter l’exercice de nos missions et les
conditions de travail de l’ensemble des agents. Les agents des Finances Publiques
exigent respect, moyens (humains, matériels et législatifs) et justice salariale.

À force de  "déshabiller Pierre pour habiller Paul",  on aboutit  à  des situations
absurdes et injustes. En fin de compte, ce sont toujours les agents et le public qui
en paient le prix.

Des études sociologiques l’ont démontré :  aller à l’encontre des aspirations de la
majorité ne fait que durcir les positions. Les discours enflammés, notamment ceux
des politiciens, légitiment la violence et mènent à des situations dramatiques, comme
la mort de Quentin Deranque.

Depuis cet événement, l’extrême droite, relayée par les représentants de la macronie
et du gouvernement, multiplie amalgames et attaques contre la gauche et cherche à
décrédibiliser  la  lutte  antifasciste.  Les  attaques  verbales  et  physiques  qui  se
multiplient depuis le 13 février, visant militants, locaux syndicaux et politiques, ont
pour but de faire taire toute voix antifasciste.

Rappelons que l’antifascisme n’est pas une idéologie dangereuse, mais une réaction
nécessaire contre  des  forces  réactionnaires  qui  s’en  prennent  aux  étrangers  (ou
supposés tels), aux femmes, aux minorités de genre ou d’orientation sexuelle, aux
journalistes,  aux  démocrates…  Bref,  à  tout  ce  que  les  syndicats  défendent  au
quotidien, y compris à la DGFiP.



Le problème ACF Garantie : une erreur aux conséquences lourdes. Une mesure
mal ressentie dans un contexte du gel du point d’indice depuis de nombreuses
années et des agents payés au-dessous du SMIC depuis le 1/1/2026.

Avant d’aborder les points à l’ordre du jour, permettez-nous, Madame la Présidente,
de vous interroger sur le problème ACF Garantie, qui concerne 1 500 collègues en
France, dont plusieurs dans notre direction.

À  la  suite  d’un  contrôle  interne,  la  Direction  Générale  a  découvert  que  l’ACF
Garantie (dispositif permettant à certains collègues de ne pas perdre de rémunération
après la fusion, jusqu’à extinction de la différence liée à un changement d’échelon ou
de grade) avait été attribuée par erreur à 1 500 agents. Ces collègues ont déjà reçu
un courrier leur indiquant le montant de leur indû (étalé sur 2 ans, la DG ne pouvant
remonter  plus  loin).  Les  sommes  à  rembourser  sont  importantes,  voire  très
importantes, et risquent de mettre certains collègues en difficulté.

La DG a indiqué avoir  alerté les comptables pour faciliter ces remboursements et
mobilisé les assistantes sociales pour accompagner les agents concernés.

Madame la Présidente, pouvez-vous nous préciser :

• Y a-t-il des agents concernés à l’ENFIP ? 
• Quelles sont les sommes à recouvrer ? 

• La suppression des postes à l’ENFIP 

• un  point  est  souhaité  sur  les  conventions  avec  les  partenaires  extérieurs
(Université etc. Nota : les conventions ne sont pas accessibles aux personnels
de l’ENFIP)

Concernant cette instance, nous aborderons ces fiches au fur et à mesure 

Questions diverses : un point est souhaité 

• sur le site de Clermont-Ferrand-  ACIF et Ecole  (ménage et cantine)

• sur la note du bureau SPIB 2B sur les économies à réaliser en matière de frais
de déplacement.

• Sur l’accompagnement des enseignants et les extensions de compétences 


